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L’Ambassadeur des 
Pays -Bas présente le 
programme de coopéra-
tion Burundi -Pays -Bas 

pour quatre ans  

 

REPUBLIQUE DU BURUNDI  

Ministère des Affaires Etrangères 

et de la Coopération au Développement 

Le Président de la République du Burundi 
Son Excellence Evariste Ndayishimiye a 
reçu en audience le mercredi 24 mai 
2023 au Palais Ntare l’Ambassadeur des 
Pays-Bas au Burundi, Mr Steeghs Jeroen 
Theodorus, venu lui présenter le Pro-
gramme de coopération des Pays-Bas 
avec le Burundi établi pour une période 
de quatre ans. 

Cette stratégie prévoit entre autres la 
formation des jeunes Burundais dans le 
domaine de l’entrepreneurial et des inter-
ventions dans le domaine de l’agriculture 
et de la démographie comme l’a révélé le 
Diplomate Hollandais qui a tenu à signa-
ler les défis liés au manque des vastes 
terres cultivables pour moderniser l’agri-
culture. 

Le Chef de l’Etat lui a rassuré que le 
Gouvernement du Burundi est engagé à 
garantir  la sécurité alimentaire dans le 
pays à travers notamment le programme 
de villagisation et le regroupement des 
agriculteurs en coopératives afin d’ac-

croître la production. 

« L’agriculture est un secteur 
qui nous tient à cœur », a 
laissé entendre le Numéro 
Un Burundais avant de lui 
confier les différentes ré-
formes entreprises par le 
Gouvernement du Burundi 
pour promouvoir la bonne 
gouvernance, le système de 
l’éducation, assurer l’autono-

misation des jeunes et la maîtrise de la 
démographie. 

Le Président de la République Son Ex-
cellence Evariste Ndayishimiye a égale-
ment accordé une audience aux inves-
tisseurs Emiratis de l’entre-
prise  «International Holding Com-
pany »  spécialisée dans l’exploitation 
du nickel. Ils ont échangé sur les oppor-
tunités d’investissement dans le secteur 
minier au Burundi. 

Le Chef de l’Etat leur a réitéré la volonté 
de l’Etat Burundais de promouvoir la 
coopération et le partenariat avec 
d’autres pays, entreprises et organisa-
tions internationales en ce moment où le 
Burundi projette de devenir un pays 
émergent en 2040 et développé en 
2060.  

 

(www.presidence.gov.bi) 
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présidence de la République et du Ministère ayant les 

ressources minières dans ses attributions. 

 

Lors des échanges, ce groupe d’investisseurs a préci-

sé qu’au-delà de l’exploitation des mines, ils vont éga-

lement œuvrer dans toute la chaine de valeur et dans 

le renforcement des capacités des techniciens en ce 

qui est de l’exploitation des ressources minières, a 

poursuivi le Porte-parole du Chef de l’Etat.  

Le Président de la République a également reçu en 

audience l'Ambassadeur des Pays-Bas au Burundi 

Son Excellence Joroen Maria steeghs. Leur entretien a 

porté sur le renforcement de la coopération entre le 

Burundi et les Pays Bas. 

 

Le Porte-Parole du Chef de l’Etat a fait savoir qu’ils ont 

évalué ensemble l’état des lieux des programmes exécu-

tés par les Pays Bas au Burundi notamment le soutien à 

la jeunesse dans le domaine de l’éducation surtout dans 

les écoles techniques. 

 

Remerciant l' l'Ambassadeur des Pays-Bas pour les ef-

forts de son pays à soutenir le Burundi, le Chef de l'Etat 

et Président actuel du Sommet des Chefs d'Etats de 

l'EAC, a saisi cet occasion pour demander le soutien des 

Pays Bas à la force régionale en action à l'Est de la Ré-

publique Démocratique du Congo dans la restauration de 

la paix. (www.rtnb.bi) 
 

Le Président de la République reçoit en audience des investisseurs des Emirats Arabes 
Unis 

Ruyigi : le Vice-Président met en garde les auteurs des feux de brousse 

L e Vice-Président de la République du Burun-

di Ir Prosper Bazombanza s'est joint samedi 

le 20 mai 2023, à la population de la zone Ru-

sengo en province de Ruyigi, dans les travaux de 

développement communautaires. Ces travaux 

consistaient en l’entretien de la route reliant Ru-

sengo et la commune Butezi. 

 

Après les travaux de développement communau-

taires, le Gouverneur de la province de Ruyigi Ma-

dame Emerencienne Tabu a fait savoir que la paix 

et la sécurité règnent en province de Ruyigi. Et 

d’ajouter que la population de sa province s’attèle 

aux travaux de développement à travers des coopéra-

tives. Néanmoins, le Gouverneur de la province de Ruyi-

gi a fait savoir que cette province connait des défis liés à 

des routes impraticables et aux feux de brousse surtout 

pendant la saison sèche. 

 

Dans son discours, le Vice-président de la République 

du Burundi Ir Prosper Bazombanza a exhorté la popula-

tion de la province de Ruyigi à lutter contre les feux de 

brousse surtout au moment de la saison sèche. Il a re-

commandé aux autorités de punir sévèrement les au-

teurs de ces feux de brousse qui nuisent à l’environne-

ment. 

L e Président de la République du Burundi Son Ex-

cellence Evariste Ndayishimiye a reçu en au-

dience mercredi le 24 mai 2023 un groupe d'Investis-

seurs des Emirats Arabes Unis. Ils sont venus répondre 

à un appel d'offre international qui a été lancé par le 

Gouvernement du Burundi à ceux qui veulent investir 

dans le secteur minier, comme l'a indiqué le Porte-

parole du Chef de l' 'Etat Madame Rosine Guilène Ga-

toni. 

 

Le Porte-parole du Chef de l'Etat Madame Rosine Gui-

lène Gatoni a fait savoir que le Président de la Répu-

blique du Burundi Son Excellence Evariste Ndayishi-

miye leur a souhaité la bienvenue et les a encouragés à 

approfondir les discussions dans tous les secteurs tech-

niques concernés avec le bureau d'étude au sein de la 

http://www.rtnb.bi
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Le Vice-Président de la République Ir Prosper Ba-

zombanza a aussi appelé la population à bien gérer 

la récolte et à préserver la paix et la sécurité sociale. 

(www.rtnb.bi) 
 

Assemblée Nationale: évaluation des projets des sociétés coopératives collinaires 

L e Président de l'Assemblée Nationale, le Très 

Honorable Daniel Gélase Ndabirabe a ouvert 

le lundi 22 mai 2023, un atelier de trois jours de 

présentation des plans communaux de développe-

ment communautaire modèles et processus de sa 

synchronisation avec le budget général de l'Etat 

exercice 2023-2024 en cours de réalisation par la 

commission des comptes publics et des finances, 

des affaires économiques et de la planification. 

 

Le Président de l'Assemblée Nationale a précisé 

que l’objectif de cet atelier est de pouvoir doter les 

communes d'outils qualifiés et efficaces pour har-

moniser leurs plans communaux. Il a souligné que 

l’atelier permettra également de recueillir des obser-

vations afin de produire une version finale des 

plans communaux de développement communau-

taires modèles.  

 

Au cours de cet atelier d’évaluer l'adéquation des 

projets des sociétés coopératives collinaires par 

rapport à ceux inscrits dans les plans communaux 

de développement communautaire, il a été constaté 

que les coopératives collinaires se heurtent à plusieurs 

défis dont la variabilité d'une commune à l'autre. 

Au cours de l'analyse par la commission parlementaire 

en charge des comptes publics, cette dernière a cons-

taté que les coopératives font face à certains défis 

comme le retrait de certains membres à cause de leurs 

mauvais leaders. 

 

En ce qui est des plans communaux de développement 

communautaire, les participants ont recommandé d’éla-

borer une meilleure stratégie de taxation des com-

munes et de l'OBR. 

 

Le Président de l'Assemblée nationale, le Très Hono-

rables Daniel Gélase Ndabirabe a indiqué que les 

plans communaux font face à plusieurs défis d'une 

commune à l'autre d'où cette situation rend alors diffi-

cile la mise en œuvre et le suivi-évaluation des plans 

communaux. 

Il a ajouté que pour trouver une issue, la commission 

des finances a élaboré un plan communal de dévelop-

pement communautaire de base modèle qui servira de 

modèle dans l'élaboration de leur plans communaux ,il 

y aura une harmonisation des documents et un suivi 

évaluation, a conclu le Président de l'Assemblée Natio-

nale Daniel Gélase Ndabirabe. 

 

Ont participé à cet atelier les membres du gouverne-

ment, les cadres de la présidence de la République du 

Burundi, les parlementaires ainsi d'autres cadres des 

différentes institutions. (www.rtnb.bi) 

Les Présidents des Parlements des pays de la Communauté Est Africaine recomman-
dent la création d’un Secrétariat général de l’Assemblée législative de l'Afrique de l'Est 
(EALA) 

E n date du 21 mai 2023, les Présidents des 
Chambres du Parlement du Burundi sont rentrés 

d’une mission de travail effectuée à Arusha, en République 
Unie de Tanzanie où ils avaient pris part à la 15ème réunion 
du Bureau des Présidents des Parlements des pays 
membres de la Communauté Est Africaine. 

S’adressant à la Presse, le Président de l’Assemblée Nationale 
a, dans son message, indiqué qu’au cours de cette réunion, les 
Présidents de ces Chambres ont recommandé à l’Exécutif 
d’amender le Traité régissant l’EAC, car celui-ci présente ac-
tuellement des insuffisances. 

http://www.rtnb.bi
http://www.rtnb.bi


Page  4 MAECD-MAGAZINE N°232 du  26 Mai 2023  

L ’Ombudsman burundais Mme Aimée Lauren-

tine Kanyana a effectué mardi le 23 mai 2023, 

une descente de travail en province de Bujumbura où 

elle s’est entretenue avec la population de cette pro-

vince au chef-lieu de la commune Isare. 

 

Dans son mot d’accueil, le Gouverneur de cette pro-

vince Monsieur Désiré Nsengiyumva a indiqué que la 

province est sécurisée et que la population en profite 

pour augmenter la production en agriculture et en 

élevage pour que « chaque bouche ait à manger et 

chaque poche de l’agent ». Cependant, a-t-il ajouté, 

le manque de terres arables dû à l’augmentation de 

la population engendre des problèmes fonciers. Pour 

faire face à ce problème, l’administration est à 

l’œuvre pour sensibiliser la population à la limitation 

des naissances, a-t-il signalé. 

                                                                       

Prenant la parole, l’Ombudsman Madame Laurentine 

Kanyana a indiqué que cette visite s’inscrit dans le 

cadre de faire connaître son institution, comment elle 

fonctionne et s’entretenir avec la population de cette 

province pour répondre à ses doléances comme le 

recommande le Président de la République. 

 

En effet, Mme Kanyana a précisé que l’institution de 

l’Ombudsman est une émanation des accords d’Arus-

ha, elle est chargée de voir comment le Gouverne-

ment et les institutions qui en découlent travaillent, de 

veiller à ce que la population a accès à ce qu’elle a 

droit auprès de l’administration. 

 

L’Ombudsman burundais  a également signifié que 

d’ici peu, l’institution va mettre en place cinq per-

sonnes communales volontaires, qui seront chargées 

de recueillir les doléances de la population et de veil-

ler si cette dernière est accueillie par les administra-

teurs, à l’image de l’institution de l’Ombudsman. Elle a 

également parlé de la vision du Président de la Répu-

blique Son Excellence Evariste Ndayishimiye stipulant 

que d’ici 2040 le Burundi soit un pays émergent et en 

2060, un pays développé. Pour y arriver, Mme Kanya-

na a recommandé à cette population de s’atteler aux 

travaux de développement.  

 

Lors de la séance de présentation des doléances à 

Les Présidents des Parlements des pays membres de l’EAC 
ont aussi recommandé la création d’un Secrétariat général 

de l’Assemblée législative de l'Afrique de l'Est 
(EALA) pour faciliter le travail de cette Institution et la colla-
boration des Parlements nationaux. A cette même occasion, 
ils ont échangé sur la situation de l’économie et l’usage du 

français au sein de l’EAC. (www.senat.bi) 

 

Descente de l’Ombudsman burundais en province de Bujumbura 
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Le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération au Développement organise 

les journées Portes ouvertes 

L e Ministères des Affaires Etrangères et de la 

Coopération au Développement a organisé du  

23 au 24 mai 2023 les journées portes ouvertes  dé-

diées à toutes les personnes. Le thème de cette an-

née est «La Diplomatie économique au service du 

développement à l’ère de la mise en œuvre de la 

Zone de libre-échange continentale Africaine

(ZLECAf)». 

Les activités de ces portes ouvertes ont commencé 

par un briefing des participants sur les missions du 

Ministère. Après, ces participants ont effectués une 

visite guidée de tous les départements qui composent 

le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopéra-

tion au Développement.  Chaque Directeur Général 

devait  assurer l’accueil des visiteurs dans son dépar-

tement dont il est responsable. La Présidente de la 

Commission chargée d’organiser les journées portes 

ouvertes, édition 2023 Madame Ancile NTAKABURIM-

VO  a informé la presse que l’objectif que vise le Mi-

nistère en organisant cette activité est d’informer le 

public burundais et les partenaires du Ministère sur 

différents services offertes par le Ministère.   

Le deuxième jour des portes ouvertes a été marqué 

par des présentations sur des différents thèmes rela-

tifs au thème central  ; caractéristiques du commerce 

intra-Africain et les perspectives d’avenir dans le cadre 

de la ZLECAf ; Dispositif du Burundi pour promouvoir 

le commerce et attirer les investissements directs 

étrangers dans le cadre de la ZLECAf ; Vers une mise 

en œuvre de l’accord de la ZLECAf réussie pour le 

Burundi : Dispositifs Commerciaux, programmes et 

réformes institutionnelles mis en place ;  Vers une 

mise en application de l’accord de la ZLECAf réussie 

pour le Burundi : Mesures d’ajustement et d’accompa-

gnement mises en place. 

Les présentateurs de ces différents thèmes ont pu 

montrer en général les avantages dont peut tirer le 

Burundi dans la ZLECAf, ils ont cité notamment l’ex-

pansion des échanges suite à la réduction des tarifs et 

à l'élimination des barrières non tarifaires sur le mar-

ché continental représentant 55 pays ; le marché élar-

gi qui attirera des investissements transfrontaliers 

avec des avantages significatifs tels que le transfert de 

technologie et de compétences ; la mise en œuvre du 

l’Ombudsman burundais, les médiateurs locaux ont 

demandé un salaire et les outils de travail, des con-

flits fonciers ont été aussi évoqués entre autre les 

personnes qui ont acheté des parcelles en commune 

Mutimbuzi. 

 

Répondant aux questions lui adressées, Mme Kanya-

na a fait savoir que les médiateurs locaux savent en 

quoi ils se sont engagés, sans qu’ils doivent conti-

nuer à travailler sans relâche.  

 

S’agissant de ceux qui ont acheté des terres en com-

mune Mutimbuzi et qui ne les ont pas encore obte-

nues, elle leur a demandé de bien s’assurer qu’ils ont 

contacté les vrais propriétaires avec l’implication de 

tous les ayants droit. Elle a recommandé à tous les 

participants à la réunion de toujours vérifier avant 

d’acheter une propriété.  

 

Pour terminer ses propos, Mme Kanyana a demandé 

au Gouverneur de la province de Bujumbura de colla-

borer avec l’administrateur de la commune Mutimbu-

zi, en vue de préparer sa descente en commune Mu-

timbuzi. (www.abpinfos.com) 
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protocole sur le commerce des services de la ZLE-

CAf qui permettra au Burundi de réaliser son ambi-

tion de devenir une plaque tournante des services 

sur le continent dans des domaines tels que les 

transports, les services financiers et les TIC ; l'ap-

proche de commerce électronique de la ZLECAf qui 

alimentera l'intégration dans les chaînes de valeur 

régionales et continentales ; Grâce à la ZLECAf, le 

Burundi peut renforcer les compétences et les capa-

cités ainsi que développer les réseaux commerciaux 

à travers les chaînes de valeur régionales et conti-

nentales, etc… 

Dans son discours de circonstances, Son Excellence 

Albert SHINGIRO, Ministre des Affaires Etrangères et 

de la Coopération au Développement a fait savoir 

que la tenue des Journées Portes Ouvertes procède 

de la volonté du Gouvernement de renforcer le dispo-

sitif mis en place et de sauvegarder les acquis de la 

renaissance démocratique au Burundi d’une part, et 

d’autre part d’asseoir solidement la bonne gouver-

nance qui se fonde sur l’éthique universelle de la res-

ponsabilité qui implique notamment un devoir de 

transparence et de redevabilité.  

S’agissant des perspectives d’avenir, SE le Ministre a 

rappelé que le monde actuel est un monde globalisé, 

un monde de plus en plus complexe et aux enjeux 

multiples, un monde plus que jamais interdépendant 

et en perpétuelles mutations. C’est dans cette pers-

pective que le Gouvernement a mis en place de nou-

veaux outils et une nouvelle approche en vue de dé-

fendre les intérêts stratégiques et vitaux du Burundi, 

a indiqué SE Albert SHINGIRO. 

«Face aux enjeux locaux, régionaux et mondiaux, le 

Burundi a décidé d’agir, de tracer la voie qui lui parait 

la meilleure pour 

favoriser l’éclo-

sion et la préva-

lence des liens 

harmonieux 

avec l’ensemble 

de la commu-

nauté internatio-

nale, d’où sa 

position absten-

tionniste, de non 

alignement et de 

neutralité sur 

certains enjeux 

mondiaux haute-

ment brulants de 

l’heure tout en y contribuant positivement suivant les 

lignes directrices tracées par la Charte des Nations 

Unies, un instrument universellement reconnu qui doit 

être imposable à tous les Etats de la même manière 

sans politique de deux poids, deux mesures» a fait 

savoir le Chef de la Diplomatie Burundaise. 

Parlant, du Thème des Journées portes Ouvertes, 

Edition2023, SE Albert SHINGIRO a indiqué que le 

thème s’inscrit dans les composantes de la diplomatie 

économique et concerne essentiellement la promotion 

des échanges commerciaux.  La Zone de Libre 

Echange Continentale Africaine est un projet intra-

africain que les Etats membres se sont engagés à 

exécuter à l’unisson et à réussir. Nous y croyons et 

nous réussirons, a-t-il ajouté. 

Dans une ambiance détendue, les activités des Jour-

nées Portes Ouvertes  se sont clôturées par un déjeu-

ner offert par le Ministre des affaires Etrangères et de 

la Coopération au Développement à tous les partici-

pants. 

Rédaction-MAECD 
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Bururi: Descente de cinq ministres dans la commune Songa 

D ans la continuité du processus d’écouter les 
doléances de la population pour y apporter 

des solutions adéquates, cinq membres du Gouver-
nement burundais se sont rendus en commune Son-
ga en province de Bururi, le vendredi 26 mai 2023. Il 
s’agit du Ministre en charge de l’Intégration du Bu-
rundi à la Communauté Est-Africaine Ambassadeur 
Ezéchiel NIBIGIRA, le Ministre de la Fonction Pu-
blique, du Travail et de l’Emploi Monsieur Deo RU-
SENGWAMIHIGO,  celui des Affaires Etrangères et 
de la Coopération au Développement Ambassadeur 
Albert SHINGIRO, la Ministre  de la Communication, 
des Technologies de l’Information et des Médias 
Madame Léocadie NDACAYISABA  ainsi que   celle 
du Commerce du Transport, de l’Industrie et du Tou-
risme Madame Marie Chantal NIJIMBERE. 
En s’adressant à la Ministre de la Communication, 
des Technologies de l’Information et des Médias  
Madame Léocadie NDACAYISABA, les jeunes de la 
Commune Songa regroupés dans le Programme 
d'Autonomisation Economique et d'Emploi des 
Jeunes (PAEEJ) en particulier et tous les habitants 
en général, se lamentent de la faible connexion de 
l’Internet dans cette commune. Cela constitue un 
handicap majeur pour la réalisation de leurs activités 
quotidiennes. 
A cette question, la Ministre  Léocadie NDACAYISA-
BA a fait savoir que ce problème est connu mais 
qu’il  est lié à de multiples paramètres. Elle a affirmé 
que le Ministère ayant la communication dans ses 
attributions est à l’œuvre afin que la connexion soit 

effective sur tout le territoire na-
tional. La Ministre en charge de 
la Communication leur a deman-
dé de patienter un peu car, a-t-
elle, expliqué le projet d’exten-
sion de la connexion est en 
cours. 
Concernant la question des gens 
qui diffusent de fausses informa-
tions pour salir l’image de cer-
taines personnes, Madame Nda-
cayisaba a fait savoir que c’est 
un comportement à bannir. Elle a 
promis de travailler de façon que 
ce comportement inadéquat soit 
combattu et démantelé. 
Les habitants de la commune 
Songa ont demandé à ce que la 

route qui mène vers le barrage Jiji-Murembwe soit ré-
habilitée. A cette question, le Ministre Ezéchiel Nibigira 
leur a promis de transmettre leurs doléances à son 
collègue en charge des infrastructures. 
Les habitants de la commune Songa ont demandé à la 
Ministre du commerce, du Transport, de l’Industrie et 
du Tourisme Madame Chantal NIJIMBERE, pourquoi il 
a été interdit de vendre les produits agricoles en prove-
nance d’une commune à l’autre. Madame NIJIMBERE 
a fait savoir que c’est une mesure qui a été prise pour 
contrecarrer les commissionnaires qui veulent profiter 
du résultat de la sueur des producteurs. Celui qui de-
mandera l’autorisation  pour aller vendre ses récoltes 
ailleurs, l’obtiendra sans problème, a-t-elle affirmé. 
Pour les produits Brarudi dont les prix deviennent exor-
bitants, la Ministre en charge du Commerce a indiqué 
que les autorités administratives compétentes doivent 
veiller au bien-être de la population locale et réguler 
les prix et les taxes selon le standard de chaque entité. 
Elle a expliqué que celui qui a fait des investissements 
ne doit pas vendre les produits Brarudi au même prix 
que celui qui n’en a pas fait. Néanmoins, même celui 
qui a fait des investissements, pour augmenter le prix 
des produits Brarudi, doit demander l’autorisation au 
niveau provincial. 
A propos de la cherté du sucre, Madame NIJIMBERE  
a interdit aux chefs de colline de faire le commerce du 
sucre, car, dit-elle, ils n’ont pas de numéro d’identifica-
tion fiscale, ni de registe de commerce. 
( https://lerenouveau.digital) 
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Echange sur le système d'information externe de gestion de l'emploi des migrants 

L e lundi 22 mai 2023, le Ministère des 
Affaires Etrangères et de la Coopéra-

tion au Développement en collaboration 
avec l’Organisation Internationale pour les 
Migrations (OIM) ont accueilli une déléga-
tion ougandaise à l’aéroport internationale 
NDADAYE Melchior. Cette équipe formée 
de cinq (5) personnes est venue pour une 
mission d’échange d’expérience sur la con-
ception d’une plateforme de suivi et de ges-
tion de la main d’œuvre burundaise vers 
l’étranger. Cette équipe a séjourné à Bu-
jumbura, Burundi du 22 au 26 mai 2023 à 
cette fin. 
Le mercredi 24 mai 2023, cette équipe ou-
gandaise, accompagnée par le comité 
chargé de la promotion de l’emploi et de la 
migration de la main d’œuvre, a effectué 
une visite aux quatre (4) agences de recru-
tement des travailleurs migrants pour s’en-
quérir des informations sur le recrutement 
des travailleurs migrants burundais et ont 
échangé des expériences. 
Le jeudi 25 mai 2023, dans la petite salle 
du MAECD, il y a eu des séances 
d’échanges d’expérience et trois (3) pré-
sentations ont été faites par la partie ou-
gandaise sur le processus du recrutement 
et d’enregistrement des données dans le 

système électronique mis en place par le 
Gouvernement ougandais appelé système 
d'information externe de gestion de l'emploi 
(EEMIS) en vue de gérer et faire le suivi du 
recrutement des agences. 
A cet effet, le Ministère des Affaires Etran-
gères et de la coopération au Développe-
ment en étroite collaboration avec l’Organi-
sation Internationale pour les Migrations 
(OIM) a organisé cette mission dans objectif 
de partager les expériences en matière de la 
migration de main d’œuvre des travailleurs 
migrants burundais se rendant dans les 
pays du Golfe et plus particulièrement ac-
quérir des notions et informations néces-
saires qui permettraient à l’équipe burun-
daise (Direction de la Promotion de l’emploi 
des travailleurs migrants) de développer une 
plateforme à la gestion et au suivi des tra-
vailleurs migrants burundais vers l’étranger 
et mettre aussi la transparence dans tout le 
processus du recrutement du travailleur mi-
grant (dès le recrutement, pendant le dé-
ploiement et pendant l’exécution du contrat 
de travail) permettant ainsi à ce que le tra-
vailleur en action puisse demander une aide 
urgente en cas de besoin via cette plate-
forme. 
Signalons que le Burundi a déjà signé des 
accords bilatéraux en matière de la migra-
tion de la main d’œuvre avec certains pays 
de destination notamment le Royaume 
d’Arabie Saoudite et a ouvert officiellement 
ce mouvement de la migration de la main 
d’œuvre depuis le 17 mai 2023 avec qua-
torze (14) travailleuses (femmes et filles) qui 
sont parties légalement en Arabie Saoudite. 
Il est également à signalé que dix-sept (17) 
agences de recrutement privées sont déjà 

autorisées et ont été formées à 
l’utilisation du système électro-
nique d’Arabie Saoudite appelé 
MUSANED au mois de janvier 
2023. 

(Rédaction-MAECD) 
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Vers la mise en place effective d'une maison de la culture au Burundi 

L e Ministère des Affaires de la Communauté Est 

Africaine, de la Jeunesse, de la Culture et des 

Sports a organisé mercredi le 24 mai 2023, au chef-

lieu de la province de Karusi, un atelier de sensibili-

sation sur l'importance de la mise en place de la mai-

son de la culture burundaise, à l'intention des admi-

nistrateurs communaux et des présidents des con-

seils communaux de la province Karusi. 

 

Dans son discours d'ouverture de l'atelier de sensibi-

lisation, la Présidente de la cellule chargée de la 

mise en place de la Maison de la culture au Burundi, 

Rose Nzobambona a fait savoir que l'objectif de l'ate-

lier était d'échanger avec les administratifs sur l'orga-

nisation, le fonctionnement et les missions de la mai-

son de la culture du Burundi. 

 

Comme l'a indiqué Madame Rose Nzobambona, la 

Maison de la culture a notamment les missions d'exé-

cuter, contrôler et assurer le suivi de la mise en 

couvre effective de la politique linguistique nationale, 

protéger et promouvoir la littérature rundi, codifier des 

normes et valeurs du kirundi, assurer la souveraineté 

de la langue et de la culture rundi, promouvoir les va-

leurs humaines et culturelles, pérenniser la mémoire 

du passé, protéger et promouvoir les sites mémoriaux, 

créer des œuvres linguistiques, artistiques et cultu-

relles, créer un centre national du tambour, classifier 

et valoriser la danse traditionnelle et récupérer le patri-

moine culturel spolié, se trouvant à l'étranger.  

 

Cette maison de la culture burundaise sera érigée en 

commune Giheta de la province Gitega. 

(www.rtnb.bi) 

Atelier de formation sur la transparence de l'action climatique 

L e Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture 

et de l’Elevage a organisé mardi le 23 mai 

2023 un atelier national de formation des parties pre-

nantes sur la transparence de l'action climatique et 

consolidation d'un plan d'action national d'améliora-

tion dans ce domaine au Burundi. 

L'Assistant du Ministre en charge de l'environnement 

Monsieur Emmanuel Ndorimana a fait savoir que le 

but de cet atelier était d'échanger sur les résultats de 

l'évaluation des lacunes et besoins en matière de 

transparence de l'action climatique au niveau national 

et faire une mise à jour du cadre de transparence de 

l'action climatique existant. 

Le Directeur General de l’Institut Géographique du 

Burundi (IGEBU) Monsieur Augustin Ngenzirabona a 

indiqué que cet atelier fait suite à d'autres qui ont été 

organisés dans presque tous les pays de la commu-

nauté des Etats de l'Afrique centrale, sur les mesures 

qui ont été prises en matière d'adaptation et d’atténua-

tion des risques liés aux catastrophes dues aux chan-

gements climatiques. 

 

Il a précisé que chaque pays a fait des recueils dans 

différents documents notamment le document sur les 

changements climatiques, un document appelé contri-

bution déterminée au niveau national en matière de la 

lutte contre les changements climatiques. Dans ce 

http://www.rtnb.bi
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document se trouvent les projets et programmes du 

pays qui ont été élaborés pour la mise en place des 

mécanismes d'atténuation et d'adaptation aux chan-

gements climatiques. 

Le Représentant du bureau de liaison de la Commu-

nauté Economique des Etats de l'Afrique Centrale

(CEEAC) Monsieur Jean Jacques DAMAFOUTH a 

expliqué pour sa part, que le cadre de transparence 

vise à fournir une image claire des mesures relatives 

aux changements climatiques en éclairant et en sui-

vant les progrès accomplis par chaque pays, en vue 

de s'acquitter de sa contribution déterminée au niveau 

national. (www.rtnb.bi) 

Gitega: la Force de Défense Nationale du Burundi FDNB organise le championnat mili-
taire édition 2023-2024 

L a Force de Défense Nationale du Burundi 
(FDNB) a procédé à la clôture du championnat 

militaire, édition 2022-2023, organisé au Centre 
Commando de Gitega du 19 au 23 mai 2023. Les 
cérémonies de clôture étaient rehaussées par la pré-
sence du Chef de la FDNB, Général Prime Niyonga-

bo. 

Ce championnat était organisé sous le thème: « 
L'instruction et l'entraînement à la FDNB, pilier de la 

professionnalisation de ce corps pour la réussite de 

ses missions». 

Le Championnat militaire édition 2023-2024 était com-
posé de différentes disciplines dont la piste d'obstacle, 
piste corde, corde vertical, corse d'orientation, course 

sur 17 km, course sur 8 km plus les tirs. 

S’agissant du classement général par unité au cours 
du championnat militaire édition 2023-2024, la 2ème 
division militaire s'était classée la  première, la deu-
xième place était revenue à la Brigade Spéciale pour 
la Protection des Institutions (BSPI), et la 3ème  place a 
été occupée par l'unité d'armement d'appuis. Le Chef 
de la FDNB, Général Prime Niyongabo, a remis les 

trophées à ces derniers. 

Il a félicité les militaires compétiteurs au championnat 
pour leur bravoure, la technique, la discipline et la fra-
ternité qui les ont caractérisés dans les différentes 

épreuves. (www.rtnb.bi) 

Vers l’accès des communautés à l’énergie solaire via le projet Soleil-Nyakiriza 

L ’unité de coordination du projet «Soleil-

Nyakiriza », projet énergie solaire dans les 

communautés locales au Burundi, a organisé, le mardi 

23 mai 2023, une séance de formation des journa-

listes, sur les activités du projet. Un projet, dont l’ob-

jectif est l’élargissement de l’accès aux services éner-

gétiques pour les ménages, les entreprises, les écoles 

et les centres de santé dans les zones rurales du Bu-

rundi. 

 

Pour Monsieur Sylvestre Nshimirimana, le chargé du 

suivi évaluation qui a représenté le coordonnateur du 

projet au cours de cette séance, le projet Soleil-

Nyakiriza n’est pas nouveau. Il date de 2020, et est en 

cours d’exécution. Actuellement, il est au stade de 

finition des études, tout en faisant remarquer que les 

constructions vont démarrer. Selon lui, le projet Soleil-

http://www.rtnb.bi
http://www.rtnb.bi
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Nkakiriza est axé sur trois composantes techniques. 

Il a expliqué que la première composante a été con-

çue pour résoudre les problèmes liés au développe-

ment du capital au niveau des centres de santé et 

des écoles. Au niveau des centres de santé, les doter 

d’un éclairage et permettre le fonctionnement du ma-

tériel. De même au niveau des écoles, les doter d’un 

éclairage pour permettre aux élèves d’étudier le soir, 

aux éducateurs d’utiliser d’autres outils dont les ordi-

nateurs mais également, pour l’amélioration de la 

cuisson sur base d’énergie solaire pour les écoles à 

cantines scolaires. 

Monsieur Sylvestre Nshimirimana a précisé que le 

projet est avancé pour l’électrification des centres de 

santé. La première phase a été lancée autour de 160 

centres de santé qui seront éclairés dans deux mois, 

a-t-il dit. En ce qui concerne les écoles, il a fait remar-

quer que la construction de  foyers améliorés et abris 

de cuisine est en phase plus avancée. A ce propos, 

quelque 122 écoles en ont déjà bénéficié, a-t-il souli-

gné. 

La seconde phase, consiste à l’électrification des 

centres collinaires, les écoles secondaires groupées 

autour des centres et loin des réseaux de RE-

GIDESO. A ce propos, Monsieur Nshimirimana, a 

informé que cette composante est la plus importante 

à 37% de ce projet. Il a ajouté qu’il a fallu initier des 

mini-réseaux pour éclairer ces ménages et les aider  

dans le développement des activités connexes. Au 

niveau des réalisations, il a fait savoir que les études 

sont avancées, et que la clôture des études d’im-

pact  environnemental et social préalables va corres-

pondre au lancement des appels d’offres début juin. 

 

Quant à la 3ème  composante, celle-ci s’occupe des 

ménages en dehors de ces circuits, autrement-dit, 

ceux qui ne sont pas sur les centres. Le projet a con-

çu, selon M. Nshimirimana, des plaques solaires por-

tables qui peuvent servir de façon autonome. Ainsi, le 

secteur privé a été mis à contribution. Il a indiqué que 

ce projet va subventionner les partenaires privés qui 

vont s’y investir et ménages « à un prix subvention-

né». Les bénéficiaires seront les ménages lointains 

non recevables par la REGIDESO mais aussi en de-

hors de ces centres. 

Selon un diagnostic effectué, Monsieur Nshimirimana 

a indiqué qu’il y a trois mois,  le projet n’est pas con-

nu, et que même les attentes ne sont pas connues. 

Pour résoudre ce problème, il a informé que le projet 

voudrait  impliquer les journalistes, et attend d’eux la 

contribution à l’accélération de l’appropriation de ce 

projet. Pour lui, l’objet de cette séance, est de faire 

connaître aux journalistes ce projet pour qu’ensuite, ils 

informent  les autres parties prenantes sur les oppor-

tunités qui les attendent. Il a conclu que le projet at-

tend des professionnels des médias d’affiler l’attente 

de la population pour l’utilisation des solutions énergé-

tiques viables. (www.abpinfos.com) 

Les leaders s’engagent à contribuer pour la planification familiale 

L es responsables administratifs, les chefs de 

services de la santé, de l’éducation, des con-

fessions religieuses, et d’autres,  se sont engagés 

pour contribuer à la promotion de la planification fami-

liale, en vue de diminuer la vitesse de la croissance 

démographique. C’était le mercredi, 24 mai 2023,  au 

chef-lieu de la province Cibitoke, au cours d’une réu-

nion des leaders communautaires, pour le plaidoyer 

en santé sexuelle reproductive. 

 

Dans cette rencontre organisée par l’ONG Twitezim-

bere, dans le cadre du projet « Engagement Multi-

acteurs pour la planification familiale au Burundi », les 

participants ont échangé sur les obstacles liés à la 

planification familiale, et ont proposé des solutions, 

avec des actions à mener. 

Pour le médecin provincial à Cibitoke, Dr Jean Claude 

Habiyaremye, le développement du pays dépend de la 
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santé de sa population en général, et de santé 

sexuelle reproductive des jeunes, en particulier. Il a 

fait savoir que la planification familiale (P F) diminue 

le nombre de décès maternels et des enfants. Il a 

ajouté que la planification familiale favorise la diminu-

tion de la pauvreté avec l’accroissement du produit 

intérieur brut (PIB). 

Pour le Chef de Cabinet du Gouverneur de la pro-

vince de Cibitoke, Monsieur Anicet Saïdi, qui a ouvert 

la réunion, les leaders communautaires doivent ap-

porter chacun sa contribution, pour la promotion de la 

planification familiale. 

Quant à la coordinatrice du projet de Twitezimbere, 

Mme Sonia Akimana, il faut que les leaders de la 

province travaillent en synergie, pour le plaidoyer en 

santé sexuelle reproductive. 

Les participants ont parlé des obstacles liés à la pla-

nification familiale  notamment l’ignorance, les ru-

meurs autour des méthodes contraceptives, les 

croyances culturelles et religieuses, certains manque-

ments de la loi, et d’autres. Comme solutions aux dé-

fis, il faut continuer les sensibilisations sur la planifica-

tion familiale, doter le service de l’Etat-civil de l’outil 

informatique pour pouvoir détecter les tentatives de 

polygamie. 

Les participants ont recommandé aussi de plaider 

pour qu’il ait une loi, obligeant les hommes mariés à 

plusieurs femmes, de considérer la première femme, 

lors de l’inscription du mariage à l’Etat-civil. Les parti-

cipants à la réunion, se sont engagés aussi, avec des 

actions à mener, chacun dans son secteur, pour pro-

mouvoir la planification familiale, et s’inscrire à l’ins-

truction du gouvernement limitant à trois, le nombre 

d’enfants par couple.(www.abpinfos.com) 
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